
































Fin de l'année 

1939 

1940 

1941 

1942 

1943 

1944 

1945 

1946 

Volontaires 

63 476 

1 17 810 

258 166 

364 552 

410 355 

428 155 

261 265 

29 988 

Conscrits 

16 647 

55 840 

69 299 

63 769 

40 843 

1 054 

TOTAL 

63 476 

117810 

274 813 

420 392 

479 654 

491 924 

302 108 

31 042 

% d'augmentation 

85 

133 

52 

14 

2,6 

(38,6) 

Source : C. P. Stacey, Six Years of War 

Il était certes compliqué de constituer 
une armée, mais il était encore plus 
compliqué de lui fournir tout ce dont 
elle avait besoin, des vêtements aux 
munitions, et d'en faire presque autant 
pour la Grande-Bretagne. Clarence 
Decatur (CD.) Howe fut nommé 
ministre des Munitions et des 
Approvisionnements et mandaté par le 
premier ministre de superviser l'effort 
de production de guerre pour que le 
Canada — où le secteur de la fabrication 
représentait moins du tiers de tous les 
salaires versés au début de la guerre — 
devienne un «arsenal de la démocratie». 

Sous la férule autoritaire de Howe, le 
Canada allait devenir le quatrième 
producteur en importance de produits 
de guerre pour les Alliés. Par habitant, 
selon les statistiques utilisées, le 
Canada en vint à être le premier 
producteur. On expédia environ les 
deux tiers de la production aux forces 
anglaises et américaines et le tiers à 
l'armée canadienne. 

Howe était né en Nouvelle-Angleterre et 
avait reçu une formation d'ingénieur au 
Massachusetts Institute of Technology 
(MIT). Il enseigna au MIT et à 

l'Université Dalhousie de Halifax et 
après avoir obtenu sa citoyenneté 
canadienne, il fit fortune comme 
l'un des principaux constructeurs de 
silos à grain dans l'Ouest canadien. Il 
se présenta aux élections fédérales et 
devint, sous le gouvernement de King, 
ministre des Chemins de fer et des 
Canaux et ministre de la Marine (qu'il 
s'empressa d'ailleurs, dans un geste 
caractéristique, de fondre en un seul 
superministère, celui des Transports) au 
gouvernement de King. C'est lui qui 
réorganisa les Chemins de fer nationaux, 
créa le Conseil des ports nationaux et 
qui lança la Trans-Canada Airlines. Sous 
son ministère, on créa la Société Radio-
Canada. Toutes ces réalisations ne 
furent qu'un simple prélude à ses 
nouvelles fonctions qui lui donnèrent 
un immense pouvoir discrétionnaire. 
Appuyé par une puissante Loi sur les 
munitions et les approvisionnements, qu i 
donna à son ministère le droit de faire à 
peu près tout ce qu'il jugeait nécessaire 
pour produire des munitions, et la Loi 
sur les mesures de guerre, don t le 
Règlement faisait passer à Ottawa la 
mainmise qu'exerçaient les provinces sur 
les ressources. Howe fut nerveusement 
surnommé le ministre de Tout. 
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Il s'entoura de bénévoles «à un dollar 
par année», qui furent en fait payés 
pendant toute la guerre par les 
entreprises civiles où Howe était allé les 
chercher. Il leur laissa une grande 
latitude. L'époque commandait et le 
Canada avait accepté la nécessité 
d'une intervention gouvernementale 
centralisée forte dans l'économie. 

Parmi ces «hommes à un dollar par 
année», il y avait le magnat du bois 
de la Colombie-Britannique, H. R. 
MacMillan (dont le nom se retrouve 
encore aujourd'hui dans l'appellation de 
la multinationale MacMillan Bloedel), 
qui exerçait les fonctions de contrôleur 
de l'exploitation forestière, et Hugh 
Scully, commissaire aux Douanes, qui 
devint le chef suprême de l'industrie de 
l'acier. Tout ce que Howe leur demanda 
fut «de prendre les choses en main». 

Dans une mesure typique de cette 
volonté de «prise en charge», Scully 
conseilla fortement Stelco, Dofasco et 
Algoma Steel de geler leurs prix pour 
la durée de la guerre : il leur laissa 
entendre qu'il était en mesure d'aider 
les entreprises qui coopéreraient 
puisqu'il avait la main haute sur leur 
approvisionnement. Les entreprises 
comprirent la menace voilée et se 
plièrent à ses exigences. 

À la suggestion d'un de ses «hommes à 
un dollar par année», Gordon Scott, 
ancien trésorier du Québec, puis 
banquier à Montréal, le ministère 
commença à créer des sociétés d'État 
secrètes pour acheter des fournitures 
sans provoquer une escalade des prix. 

L'un des problèmes les plus épineux 
qu'Howe avait à résoudre était celui 
d'amener les Anglais à passer des 
commandes, à préciser ce qu'ils 
souhaitaient voir les Canadiens 
fabriquer. On soupçonnait, à assez juste 
titre d'ailleurs, que les fabricants 
anglais, même avec le blitz, ne voulaient 
pas de sources concurrentielles 
d'approvisionnement au Canada. Pour 
mieux s'entendre avec eux, Howe 

s'embarqua pour Londres, mais son 
navire fut torpillé et coulé en route. 
Les heures passées dans un radeau de 
sauvetage (et sans nul doute la mort de 
Gordon Scott qui l'avait accompagné) 
semblèrent le convaincre encore plus 
d'agir. En janvier 1941, il revint au 
Canada sur un navire de guerre avec 
Lord Halifax, le nouvel ambassadeur à 
Washington 11 apportait une liste claire 
des besoins militaires pour les deux 
années suivantes et il était déterminé à 
exécuter la commande. 

Pour ne pas avoir à faire intervenir le 
Parlement, il prescrivait des décrets pour 
lesquels les députés n'avaient pas à 
voter. Pendant la durée de la guerre, il 
prescrivit 90 000 décrets de ce genre. 
Quand on lui demanda quels étaient 
les coûts et comment le Canada, ou la 
Grande-Bretagne d'ailleurs, allait 
payer ces marchandises, Howe répondit 
simplement qu'on en aurait besoin 
avant la fin de la guerre. «Si nous 
perdons la guerre, rien n'aura plus 
d'importance... et si nous la gagnons, le 
coût n'aura pas non plus d'importance 
et on l'aura oublié». 

En moins d'un an et demi, soit au 
printemps 1941, une économie 
canadienne florissante avait produit 
135 000 véhicules militaires, 
100 corvettes (petites et faciles à 
manoeuvrer) et bâtiments dragueurs 
ainsi que 350 navires côtiers de moindre 
taille. Il n'y avait plus seulement une 
usine de munitions, il y en avait 
dorénavant 16. 

On confia la majeure partie de la 
fabrication des munitions à des 
entreprises du secteur privé qui se 
réoutillèrent pour produire des 
articles qui ne ressemblaient que très 
vaguement à ce qu'elles fabriquaient 
en temps de paix. General Motors de 
Regina, par exemple, fabriqua des 
canons navals et lohn Inglis Company 
usina et monta des pièces de canon 
Bren sur ce qui avait été une chaîne de 
montage de machines à laver. 
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Une fille exerçant le métier de soudeur à l'usine qui fabriquait les fusils Bren. la 
\ohn inglis Co. à Toronto (Ontario) 

Los Archives nationales du Canada/C-7481 

La National Steel Car Corporation de 
Malton (Ontario) fut rebaptisée Victory 
Aircraft et commença à produire des 
bombardiers Lancaster dans ses 
immenses hangars. La Canadian Car 
Company and Foundry de Fort William 
(qui fait maintenant partie de Thunder 
Bay en Ontario) fut réoutillée pour 
construire les avions de patrouille et 
les avions de bombardement en piqué. 
C'est cette même entreprise qui 
embaucha Elsie McGill, première 
ingénieure en aéronautique au Canada. 

On créa la Société Polymer, société 
d'État chargée de produire du 
caoutchouc synthétique, quand il ne fut 
plus possible, lorsque les laponais 
prirent Singapour en février 1942, de 
se procurer du caoutchouc naturel. En 
18 mois, Polymer fit son premier 
caoutchouc. L'entreprise devint par 

la suite Polysar Limitée de Sarnia, 
entreprise de premier plan de l'industrie 
pétrochimique canadienne moderne. 

Howe expropria en 1944 toutes les parts 
d'une petite compagnie minière peu 
connue, l'Eldorado Mining and Refining, 
et refusa d'expliquer pourquoi. La 
raison s'imposa d'elle-même quand la 
bombe atomique explosa : l'Eldorado 
était une mine d'uranium et c'est ainsi, 
par l'entremise de cette nouvelle société 
d'État, que le Canada contribua au 
désormais célèbre projet Manhattan, 
nom donné au programme par lequel les 
premières bombes atomiques allaient 
être mises au point aux États-Unis. 

L'ampleur de ce qui fut accompli et son 
incidence sur les emplois fut stupéfiant. 
Dans les deux années qui suivirent le 
retour de C. D. Howe de Londres avec sa 
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liste de besoins militaires, son ministère 
octroya 700 000 contrats d'une valeur de 
trois milliards de dollars, pour la 
production de toutes sortes d'articles, 
des chars d'assaut aux bottes d'armée. 

À la fin de la guerre, les travailleurs 
canadiens avaient produit dans les 
usines de tout le pays (liste tirée de 
l'histoire officielle du ministère des 
Munitions et des Approvisionnements) : 

• 16 000 aéronefs 
• 741 navires pour la Marine (sans 

compter les 3 302 engins de 
débarquement) 

• 410 navires marchands 
• 800 000 véhicules de transport 

(sans compter les leep américains 
qui ont été importés, démontés et 
expédiés de Kitchener (Ontario)) 

• 50 000 chars d'assaut de toutes 
sortes 

• plus de 148 000 canons de gros 
calibre 

• deux millions de tonnes de 
produits chimiques et d'explosifs 

• 133 millions d'obus 
• cinq milliards de cartouches pour 

armes de poing 
• des uniformes et des provisions 

pour l'ensemble des forces armées. 

En 1943, en Colombie-Britannique, la 
construction maritime vint au premier 
rang des grandes industries, éclipsant 
l'exploitation forestière, car les chantiers 
de Vancouver construisaient un nouveau 
navire marchand de mer tous les deux 
jours. En 1939, les 14 chantiers 
maritimes du Canada et les 15 usines de 
fabrication de bateaux n'employaient 
que 3 400 personnes et s'affairaient 
surtout aux radoubs. En octobre 1944, 
80 000 hommes et femmes travaillaient 
dans 90 chantiers maritimes. 

La production annuelle de l'acier 
doubla. Près de la ville de Steep Rock 
Lake, au nord-ouest de l'Ontario, on 
détourna le lit de la rivière Seine et des 
milliers de travailleurs peinèrent pour 
drainer une partie du lac, enlever 

une couche de 115 mètres de sédiment 
glaciaire sur le fond pour atteindre les 
lits incroyablement riches en minerai de 
fer. La tâche qui consistait à enlever 
70 millions de mètres cubes de matériau 
fut plus gigantesque que la construction 
du canal de Panama. 

En 1942, les usines d'automobiles 
passèrent à la production de guerre 
exclusivement et les travailleurs de 
l'automobile produisirent à eux seuls 
environ le quart de toutes les munitions 
fabriquées au Canada. 

De toutes nouvelles alumineries 
produisirent plus du précieux métal pour 
les aéronefs au Canada qu'il ne s'en 
était produit dans le monde entier avant 
la guerre. Le projet de production de 
717 000 kilowatts à Shipshaw sur la 
rivière Saguenay au Québec fut achevé 
en hiver : on modifia le cours de la 
rivière pour répondre aux exigences de 
la Compagnie d'aluminium du Canada, 
mieux connue de nos jours sous le nom 
de Alcan. 

Il fallait payer tout cela et évidemment, 
comme le dit crûment un diplomate 
anglais : «Chers amis, nous sommes 
fauchés. Nous avons besoin de votre 
argent». 

Depuis toujours, le Canada réalisait un 
excédent commercial avec la Grande-
Bretagne et il s'en servait pour combler 
le déficit commercial avec les États-Unis. 
Le Canada, qui importait alors des 
pièces d'aéronefs, des machines-outils et 
des matières premières des États-Unis 
pour fabriquer les armes à expédier 
outre-mer, constata que la Grande-
Bretagne n'était pas capable de payer. 
De plus, les États-Unis conclurent un 
accord «prêt-bail» avec la Grande-
Bretagne, dans lequel ils échangeaient 
des marchandises contre des bases et 
d'autres terrains. Pourquoi, dans ces 
conditions, la Grande-Bretagne devrait-
elle payer le Canada? Toute l'économie 
canadienne s'en trouva menacée. 
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L'Université McGili envoie 440 étudiants faire la moisson en Saskatchewan pour 
suppléer au manque de main-d'œuvre que la province connaissait à ce moment-là. 

Les Archives nationales du CanadalPA-108360 

Le président Franklin Delano Roosevelt 
et le premier ministre King trouvèrent 
une solution et convinrent que les 
États-Unis achèteraient autant de 
marchandises du Canada que ce dernier 
achetait des États-Unis pour fabriquer 
des munitions pour la Grande-Bretagne. 
En outre, les États-Unis acceptèrent de 
compter les expéditions du Canada en 
Grande-Bretagne dans le compte de 
cette dernière en vertu de l'accord 
prêt-bail. Évidemment, l'endettement 
de la Grande-Bretagne s'accrut. Il en 
résulta aussi un resserrement des liens 
entre le Canada et les États-Unis.2 

Le ministère des Munitions et 
des Approvisionnements ne put 
s'enorgueillir d'avoir amélioré les 
conditions atmosphériques, mais en 
même temps que l'essor du secteur 
industriel, l'agriculture connut une 
période de prospérité. Ironiquement, 
juste au moment où le temps et la 
demande coïncidaient pour favoriser des 
récoltes exceptionnelles, les agriculteurs 
virent leurs fils, leurs filles et les 
travailleurs agricoles partir au combat. 
En mars 1942, les agriculteurs et leurs 
fils furent exemptés du service militaire 
obligatoire, mais l'enthousiasme était 

2 Une fois les accords conclus avec les États-Unis, le Canada put se montrer très généreux à l'endroit 
de la Grande-Bretagne et lui accorda en tout 3,5 milliards d'aide pendant la guerre, dont un cadeau d'un 
milliard de dollars en janvier 1942 
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si grand qu'un bon nombre de jeunes 
s'étaient portés volontaires. Il fallut 
donc demander aux étudiants des 
collèges cet été-là de se rendre de toute 
urgence dans l'Ouest pour aider à la 
récolte de 1,2 milliard de boisseaux. 

Les scientifiques canadiens, au Conseil 
national de recherches ou ailleurs, 
contribuèrent aussi par de nouvelles 
réalisations comme de meilleurs 

appareils de réfrigération à bord des 
navires, des radars améliorés, de 
meilleures fusées de bombe et même du 
lave-vitre antibrouillard pour les 
pare-brise et des dégivreurs pour les 
hélices des avions. Après Pearl Harbour, 
les scientifiques canadiens se rendirent 
au MIT pour aider les États-Unis à 
mettre sur pied son propre programme 
de radar. 
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Les mains à la pâte 

Kîen ne pouvait atténuer la peine 
qu'éprouvaient ceux qui n'avaient pas 
quitté le pays et qui apprenaient la mort 
des soldats sur la ligne de feu. Au pays, 
on ne pouvait s'empêcher d'appréhender 
les mauvaises nouvelles. 

Certaines collectivités furent plus 
éprouvées que d'autres : Winnipeg vécut 
la double tragédie des 139 Grenadiers 
de Winnipeg tués en 1941 lors de la 
chute de Hong Kong; puis en 1942, 
60 Cameron Highlanders furent tués, 
103 furent blessés et 167 faits 
prisonniers à Dieppe. 

En plus de cette tragédie, il fallait 
continuer à travailler pour assurer la 
victoire. Il y avait beaucoup d'emplois 
bien rémunérés aussi. Il n'était pas 
rare de gagner de 80 à 90 $ par mois. 
Pareille somme a sûrement semblé une 
fortune pour un ouvrier agricole des 
Prairies venu travailler à l'emballage de 
la cordite sur la chaîne de montage des 
explosifs des Defence Industries Limited 
(DIL) dans la ville qu'on nomme 
maintenant Ajax (Ontario)3. 

Même si les hommes étaient encore 
plus nombreux que les femmes sur le 

marché du travail, de plus en plus de 
jeunes hommes aptes quittaient le 
marché du travail au profit du service 
militaire. Il devint donc évident qu'il 
fallait recruter les femmes pour des 
emplois traditionnellement réservés aux 
hommes. Très vite, à partir de 1942, 
on inscrivit toutes les femmes de 20 
à 24 ans en vue d'un emploi. Un 
programme de formation fit de 
20 000 femmes, à la fin de 1942, des 
préposées à la révision des aéronefs, des 
ouvrières métallurgistes, des soudeuses 
et des monteuses de radio. Le salaire 
d'une travailleuse dans l'aviation se 
situait en moyenne à 79 cents de 
l'heure, ce qui était presque égal au 
salaire d'un homme remplissant les 
mêmes fonctions. 

À la fin de la guerre, près d'un million 
de femmes travaillaient dans les usines 
de guerre et les usines civiles et elles 
étaient parfaitement conscientes de 
l'importance et de la nécessité de leur 
rôle. Elles conduisirent des tramways, 
travaillèrent comme pompistes, 
embouteillèrent de la bière, firent à peu 
près tous les emplois qui s'offraient à 
elles. Elles s'occupèrent de graisser 

3 Defence Industries Limited était pratiquement une«ville» de la défense avec ses 9 000 travailleurs. 
la plupart des femmes, qui vivaient en grande partie dans les baraquements fournis par l'entreprise, deux 
par chambre. 
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Usine produisant des munitions à Ajax (Ontario), pendant la 
Seconde Guerre mondiale. 

Les Archives nationales du Canada/RD-823 

les moteurs dans les chantiers du CN à 
Toronto, elles usinèrent des pièces pour 
les fusils-mitrailleurs Bren ou pressèrent 
en place le tissu sur les ailes des 
aéronefs. Ces femmes étaient très 
hères, non seulement de participer à 
l'effort de guerre, mais de montrer 
qu'elles pouvaient faire n'importe quoi, 
et bien le faire. 

«Retroussez vos manches pour assurer 
la victoire!», clamait l'une des 
nombreuses affiches de recrutement des 
femmes pour les emplois de guerre. 
Il devint courant que les cinémas 
offrent des programmes en matinée aux 
travailleuses qui rentraient d'une nuit 
de travail. Les concours de Miss 
travailleuse de guerre mirent à l'honneur 
«Rosie the Riveter» (surnom qui vient 
en fait d'une chanson en vogue aux 
États-Unis) et les revues populaires 
présentaient des images séduisantes de 
travailleuses revêtues de l'uniforme 

typique des travailleuses des usines de 
munitions, les cheveux retenus dans des 
foulards. 

Le déplacement des travailleurs vers 
les emplois offerts dans les villes 
provoqua une pénurie de logements qui 
en désespéra plus d'un et ht apparaître 
des notes d'humour parfois lugubre 
(sans le vouloir) : à preuve cette 
annonce parue dans un journal 
d'Ottawa : «Avez-vous déjà vécu pendant 
six mois avec votre belle-mère? Officier 
de l'armée et son épouse cherchent à 
s'évader dans un petit appartement 
central.» En dépit de la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre 
qui prit de sérieuses mesures et qui 
réussit à atteindre une remarquable 
stabilité des prix, il fallut déployer plus 
d'efforts pour limiter la hausse des 
loyers. Des tribunaux d'appel spéciaux 
furent créés pour résoudre les litiges de 
ceux qui s'estimaient escroqués. 
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Campagne de publicité de 1941 pour les Bons de la Victoire à Prince Rupert 
[Colombie-Britannique). 

Les Archives nationales du Canada/PA-95708 

Loin de l'action, les Canadiens ne se 
sentaient en général pas menacés 
physiquement, même si, sur la côte 
Ouest, après l'attaque de Pearl Harbour, 
des gens barricadèrent leurs fenêtres en 
prévision d'attaques aériennes et des 
volontaires firent le guet des avions. 
En fait, la seule attaque directe en sol 
canadien se produisit le 21 juin 1942 
quand un sous-marin japonais fit surface 
et lança 20 obus sur une station TSF 
d'Estevan Point, à mi-chemin de la côte 
ouest de l'île de Vancouver. On ne 

déplora que des dommages superficiels 
et aucun blessé4. 

Tout le monde voulait, à sa manière, 
aider à gagner la guerre en Europe, 
maintenant surtout que la prospérité 
était revenue et que les emplois 
et l'argent abondaient (ce qui 
contrastait considérablement avec le 
découragement et la pauvreté de la 
Dépression ). Les bons de la Victoire 
faisaient partie des moyens tangibles. 
La tendance célèbre des Canadiens à 

4 La première action ennemie dans les eaux intérieures canadiennes s'était produite quelque six 
semaines plus tôt, quand deux cargos furent torpillés par des sous-marins allemands dans le golfe du 
Saint-Laurent, tuant 14 membres de l'équipage 

' La capacité de payer des impôts témoigna de cette prospérité (ces derniers avaient été imposés 
durant la Première Guerre mondiale comme mesure de guerre «temporaire», qui n'a jamais depuis été 
annulée) et vers le milieu de la guerre, un célibataire versait environ le quart de son revenu en impôts et 
en économies forcées. Les travailleurs étaient aussi plus nombreux à disposer d'un revenu imposable 
Entre 1939 et 1942. le nombre de salariés passa de 2,2 millions à 3,1 millions de personnes 
(augmentation de 41 p 100) 
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épargner se manifesta quand le 
gouvernement émit à renfort de 
publicité une série d'obligations. Qu'il 
s'agisse d'enfants qui épargnaient 
16 timbres de la Victoire sur une carte 
pour acheter une obligation de 4 $ (qui 
au bout de 7 1/2 ans rapportait 5 $) ou 
d'une piste de course de Toronto qui 
payait les gagnants en certificats, ou 
encore des généreux donateurs qui 
remplissaient les bas de Noël 
d'obligations, les Canadiens versèrent 
la somme fabuleuse de 8,8 milliards de 
dollars pour l'effort de guerre6. 

Dans les régions rurales et les petites 
villes canadiennes, des milliers de 
femmes mirent leurs talents au profit de 
l'effort de guerre. Une femme de Clive 
en Alberta s'employa à tricoter un 
chandail et deux paires de chaussettes à 
chaque citoyen de Clive qui s'enrôlait 
dans l'armée. À la fin de 1943, elle avait 
tricoté 64 chandails et 128 paires de 
chaussettes. 

Même si une femme ne travaillait pas 
dans une usine, elle était très souvent 
seule pour répondre aux exigences de sa 
famille devenue monoparentale avec le 
départ du mari au front. Elle cultivait 
un potager de la Victoire dans sa cour et 
travaillait probablement quelques heures 
au potager communautaire à proximité 
de chez elle, faisant pousser des 
légumes difficiles à trouver et en faisant 
des conserves. Elle et ses enfants 
s'enorgueillissaient de leur participation 
aux campagnes de récupération, de 
l'expédition de tonnes de vêtements 
usagés outre-mer, économisant le 
moindre bout de papier journal, de 
torchon et de papier d'aluminium. 

«De la poêle à frire jusqu'à la ligne 
de feu» lisait-on sur une annonce de la 
division de la récupération du ministère 
des Services nationaux de guerre. 
«GARDEZ TOUTE LA GRAISSE ET LES 
OS». On incitait les ménagères à porter 
une livre ou plus de gras au boucher 
ou au comité de récupération municipal 
de la localité qui, en échange, leur 
remettait des coupons de rationnement. 
«Travaillez aux munitions dans votre 
propre cuisine», leur disait-on, 
expliquant que le gras servait à la 
fabrication de glycérine qui, elle, 
entrait dans la fabrication des explosifs 
puissants qui coulaient les sous-marins. 

Winnipeg fut l'une des nombreuses 
villes canadiennes où l'effort des 
bénévoles fut bien orchestré. Le 
bureau central des bénévoles occupait 
10 000 femmes qui s'affairaient 
notamment à diriger une énorme 
opération de récupération qui fit des 
recettes de 378 359 $ et un bénéfice de 
112 847 $ qu'elles réinvestirent dans les 
cantines, distribuant des laissez-passer 
pour des films et assurant l'accueil des 
militaires affectés au Commonwealth Air 
Training Plan7. 

Comme de nombreux militaires, 
hommes et femmes, étaient en 
entraînement, souvent loin de leur 
foyer, les bénévoles essayaient de leur 
procurer quelques douceurs et de leur 
prêter une oreille attentive. Harold 
Sutherland écrivit dans la revue Saturday 
Night sur la Cantine du service actif 
dirigé par des bénévoles de la rue 
Adelaide est à Toronto : 

6 Une femme de la Nouvelle-Ecosse mit près de deux ans à amasser les 10 000 sous noirs qui lui 
permirent d'acheter une obligation. 

7 Loin du champ de bataille de l'Europe, le Canada fut choisi pour assurer la formation des pilotes 
des pays alliés. Le British Commonwealth Air Training Plan devint un facteur décisif dans l'obtention de 
la suprématie aérienne en France et en Allemagne : 132 000 pilotes, viseurs de lance-bombes, navigateurs 
et opérateurs de radio TSF y furent formés et représentèrent 45 p. 100 de toutes les escadrilles du 
Commonwealth. La RCAF envoya à elle seule 72 835 recrues dans le cadre de ce plan. En l'espace de 
quelques mois, à partir de terrains boisés, une centaine de pistes d'atterrissage d'entraînement furent 
créées d'un océan à l'autre, de même que des hangars préfabriqués et tout l'appareillage de soutien. Le 
coût du projet s'éleva à 1,28 milliard de dollars. 
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(...) si vous avez faim, on vous 
nourrira-, si vous vous sentez seul, on 
vous parlera; si vous voulez jouer au 
ping-pong ou aux cartes, vous trouverez 
des joueurs; si vous préférez la danse, 
on dansera avec vous. Si vous avez un 
paquet à emballer, on le fera pour 
vous-, si vous voulez vous raser ou cirer 
vos chaussures, on vous donnera le 
nécessaire. On coudra même un 
bouton sur vos pantalons. Vous devez 
cependant être un soldat ou un 
aviateur. 

L'un des aspects de la vie dont on se 
souvient avec le moins de plaisir sur le 
front civil est le rationnement d'abord 
imposé sur l'essence en avril 1942 par 
l'entremise de la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre. 
Le rationnement ne fut jamais aussi 
draconien ni austère qu'en Grande-
Bretagne8. La ration hebdomadaire de 
viande n'atteignit jamais moins d'une 
livre et demie par personne, par 
exemple. Il ne fallut guère de temps 
pour que la liste s'allonge et n'englobe 
le café, le thé, le beurre, les boissons 
alcoolisées (bière, whisky et vin). Les 
livrets de coupons de rationnement 
signifiaient qu'il fallait planifier 
longtemps d'avance les courses à faire. 
Il y avait 11 millions de livrets de 
coupons en circulation. Il fallait les 
détacher en présence des commis des 
magasins. Bien qu'il y ait toujours eu 
des histoires de gens qui ont dérogé aux 
règles ou qui les ont contournées, les 
Canadiens ont en général suivi les 
règlements parfois compliqués et 
contradictoires à la lettre et fait des 
petites économies et de la parcimonie 
un art et un objet de foi. On attendait 
des enfants qu'ils se contentent des 
«Canadian Whites», des livres de bandes 
dessinées en noir et blanc, produits 

au pays pour remplacer les bandes 
dessinées en quadrichromie produites 
aux États-Unis et bannies par les 
restrictions du temps de guerre. Il ne 
s'agissait pas simplement d'économiser 
et de se plier à la règle, chacun devait 
se faire un devoir patriotique d'extirper 
jusqu'à la dernière goutte du tube de 
dentifrice, puis de le remettre vide pour 
en obtenir un nouveau. 

«N'ACHETEZ PAS AU-DELÀ DE VOS 
BESOINS» pouvait-on lire sur les 
affiches qui renseignaient sur ce qu'il 
fallait savoir et faire au sujet du 
rationnement du sucre. Certains 
restaurants affichaient des avis : «Sucrez 
moins et agitez énergiquement. Le bruit ne 
nous incommode pus». (On servait aussi 
des repas maigres le mardi et le 
vendredi.) La famille qui voulait faire un 
gâteau de noces avait fort à faire pour 
réunir tous les ingrédients voulus. 

La pénurie d'essence et de pièces 
automobiles aggravée par la production 
de guerre à plein régime dans les usines 
après 1942, obligea les Canadiens à 
marcher, à rouler à bicyclette ou à 
faire du co-voiturage pour se déplacer. 
«Chaque jour un gallon pour empêcher 
Hitler d'approcher», disait-on à l'époque. 
La consommation des conducteurs de 
voitures qui n'étaient pas essentielles 
était restreinte à 545 litres d'essence 
par année, assez pour rouler peut-être 
3 200 kilomètres'. Les pneus étaient 
précieux parce qu'on ne pouvait les 
remplacer s'ils devenaient trop usés. 
Une entreprise vendit même un produit 
dans lequel on trempait les pneus pour 
les garder «jeunes, élastiques et 
résistants». Les conducteurs apprirent à 
conduire et à accélérer prudemment, à 
tirer le maximum de l'essence dont ils 
disposaient. Il devint courant (bien que 

On n'avait pas cru le rationnement nécessaire pendant les huit premiers mois de la guerre parce 
que l'économie fonctionnait encore bien en-deça de sa capacité. 

5 La situation faisait même l'objet de blagues : un bande dessinée publiée à l'époque montrait un 
père qui disait à son fils : «Puis-je avoir la bicyclette ce soir?» 
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Affiche sur le rationnement dans une vitrine «Un citoyen loyal n'amasse pas de 
réserves*. 

Les Archives nationales du Canada/PA-108300 

dangereux) de fermer le moteur pour 
laisser descendre son véhicule au point 
mort dans les côtes. 

Les publicitaires firent aussi leur part et 
mêlèrent à leurs messages commerciaux 
des conseils édifiants sur l'économie et 
le soutien des troupes. 

Parker Pen avaient des pages entières 
d'annonces sur les soldats nostalgiques 
qui attendaient une lettre écrite, on le 
suppose, avec une plume Parker, peut-

être sur du papier de la victoire, sorte 
de papier à lettres miniature. Le 
courrier expédié ou reçu était soumis à 
la censure et on trouvait très acceptable 
qu'une lettre de l'étranger arrive recollée 
avec du ruban adhésif et estampillée de 
la mention «ouvert par le censeur», avec 
des portions noircies ou découpées. 

«Épargnez l'essence pour les forces 
armées, nettoyez-bien vos bougies 
Champion», clamait une autre annonce. 
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La compagnie Westciox de Peterborough 
faisait paraître des annonces informant 
ses clients qu'elle s'était convertie à la 
production de guerre et qu'ils devaient 
maintenant prendre un soin jaloux de 
leur réveil-matin, irremplaçable pour le 
moment. «Prenez bien soin de votre 
Baby Ben!» pouvait-on lire. 

Composer avec les pénuries et le 
rationnement pouvait toujours aller, 
mais on aimait beaucoup moins voir la 
guerre imposer la mode aux hommes et 
aux femmes. Les règlements sur la 
mode commencèrent non seulement par 
limiter les tissus qu'on pouvait se 
procurer (la soie, par exemple, ne fut 
plus importée après le milieu de l'année 
1941), mais aussi la coupe et le patron, 
ainsi que la longueur des ourlets. Les 
jupes ne devaient pas dépasser 76 
centimètres, bande de taille comprise 
pour une taille 16 ans. Il ne devait pas 
y avoir de «tissu par-dessus du tissu», 
donc pas de revers pour les poches, ni 
de revers de pantalon, ni de vestons à 
double boutonnage, ni d'empiècements 
doubles, une seule pochette de poitrine, 
etc. 

La journaliste de mode Thelma Lecocq 
du Maclean's écrivit : «Le mot 
manufacturier... englobe chacune des 
femmes qui fabrique ses propres 
vêtements, et si elle y coud plus de neuf 
boutons ou un ourlet de plus de deux 
pouces, elle enfreint la loi10.» 

La radio devint une source capitale 
d'information avidement recherchée sur 
l'évolution de la guerre et chaque soir, 
vers 22 h, les familles se réunissaient 
autour du poste pour entendre les 
nouvelles à Radio-Canada, soit au 
réseau anglais où Lome Greene lisait 
les nouvelles de sa voix caverneuse (il 

devint par la suite le «Pa Cartwright» de 
la série télévisée Ponderosa dans les 
années 60), soit au réseau français. La 
radio était aussi la source principale de 
divertissement avec des émissions en 
provenance des États-Unis comme 
«Fibber McGee and Molly» ou «Ma 
Perkins» et des émissions canadiennes 
comme «Les joyeux troubadours» (Toc. 
Toc. «Qui est là?». «Les joyeux 
troubadours». Mais entrez voyons!»). 
D'autres émissions comme «Hier, 
Aujourd'hui et Demain», «leunesse 
dorée», «le Père lovial» et «La fiancée 
du commando» mêlaient sentiment et 
propagande appelant au courage. 
Johnny Wayne et Frank Shuster se firent 
d'abord connaître comme animateurs 
d'un spectacle de l'armée (diffusé à la 
radio et présenté en tournée outre-mer) 
et dans des émissions, vers la fin de la 
guerre, qui avaient pour but de remonter 
le moral des femmes. 

Elles n'eurent pas besoin de cette aide 
très longtemps toutefois, car les Alliés 
étaient sur le point de gagner la guerre. 
Le gouvernement savait déjà, quelques 
mois après le jour ), le 6 juin 1944, que 
les problèmes d'approvisionnement de 
matériel de guerre étaient bel et bien 
terminés et qu'il faudrait bientôt 
s'activer à démanteler la machine de 
guerre. CD. Howe d'ailleurs avait eu 
du temps pour y réfléchir. Il se nomma 
lui-même à la tête du nouveau ministère 
de la Reconstruction en octobre 1944. 
Même avant le jour de la Victoire 
(victoire en Europe), le 8 mai 1945, 
le ministère de Howe avait mis fin 
à certains contrats et payé les 
fournisseurs. 

Certains prophètes de malheur avaient 
prédit un effondrement massif de 
l'économie quand les emplois du temps 

Des jeunes se rebellèrent contre les règlements sur la mode, ce qui provoqua en 1943 un 
engouement bref et cinglé pour les «costumes zazou». Les jeunes gens en particulier se mirent à porter 
des vestes très longues avec des revers exagérément grands, avec des pantalons bouffants, à plis ou 
drapés. Leur révolte provoqua bien quelques rixes avec des soldats en congé dans les clubs de nuit de 
Montréal, mais la mode fut de courte durée. 
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de la guerre ne seraient plus nécessaires 
et que les troupes de retour envahiraient 
dorénavant le marché du travail. Mais 
leurs prédictions ne se concrétisèrent 
pas. La conversion à l'économie de 
paix demeura, même si elle ne se fit pas 
sans heurts, une réussite. Assurer la 
reconstruction d'une Europe dévastée, 
répondre à la demande longtemps 
jugulée de biens de consommation et 
construire des logements dont on avait 
grandement besoin, allaient créer 
presque plus d'emplois que les troupes 
de retour au pays ne pouvaient remplir". 

Et, à temps, la machine de guerre 
canadienne commença à se démanteler 
le 15 août 1945, le jour même de la 
Victoire. C'est ainsi que 150 millions de 
dollars de contrats se trouvèrent annulés 
du jour au lendemain. Howe dit à la 
Chambre des communes qu'il estimait 
à 175 millions de dollars la somme 
supplémentaire dont il aurait besoin 
pour payer les travaux déjà partiellement 
achevés. Les trois navires marchands 
déjà à moitié construits, par exemple, 
seraient terminés puis vendus. 

Toutes les sociétés d'État qui avaient 
été créées spécialement pour les 
besoins de la guerre devaient être 
fermées ou vendues et tout ce qu'elles 
possédaient était considéré comme des 
rebuts. Si le Canada tenait à devenir 
un pays de paix, quel besoin avait-il de 
stocks de sous-vêtements militaires ou 
de piles de chenilles pour char d'assaut? 

L'opposition critiqua le gouvernement 
qui vendait les surplus à un cent au 
dollar. Les chars d'assaut furent vendus 
au poids du métal. Les aéronefs 
Mosquito d'une valeur de 500 000 $ se 
vendirent 5 000 $. Pourtant, l'opération 
de récupération rapporta au Trésor la 
somme nette de 500 millions de dollars. 

Howe pressa les entreprises canadiennes 
d'investir dans les usines et de créer des 
emplois pour le personnel militaire qui 
revenait de la guerre. En l'espace de 
quelques mois, des entreprises comme 
la Générale Électrique revinrent à la 
production civile et doublèrent, par 
rapport à la main-d'œuvre qu'elles 
embauchaient avant la guerre, leur 
nombre d'employés. 

La fermeture soudaine des usines de 
guerre fit perdre leur emploi à la plupart 
des ouvrières : 80 000 d'entre elles 
furent congédiées en septembre 1945 
seulement. Toutes les femmes mariées 
furent congédiées de la Société 
Radio-Canada et de la fonction publique 
sous prétexte qu'elles étaient des 
ouvrières de guerre «temporaires». On 
cherchait par cette mesure à faire de 
la place aux militaires de retour et 
il semble que la plupart des femmes, 
certaines à tout le moins à contrecœur, 
saisirent l'occasion de retourner chez 
elles à plein temps. Il est évident 
cependant qu'ayant goûté au travail à 
plein temps dans des emplois non 
traditionnels, ces femmes allaient 
éduquer des filles qui revendiqueraient 
ensuite le travail à l'extérieur du foyer. 

L'après-guerre au Canada ne fut 
cependant pas idyllique. Les soldats 
de retour réintégrèrent difficilement la 
vie non structurée des civils après de 
si nombreuses années d'ordres et de 
discipline. On s'attendait de la plupart 
des soldats toujours en bonne santé 
qu'ils reprennent le cours de leur vie 
normale, avec le moins d'aide possible. 
C'est ce que firent la plupart d'entre eux. 
Contrairement aux soldats qui s'étaient 
lancés dans la Première Guerre 
mondiale dans un élan d'enthousiasme 
pieux et patriotique, les combattants 
de la Seconde Guerre mondiale étaient 

" Relever les défis de la production en temps de guerre avait amené CD. Howe à dire quelque chose 
que le travailleur d'après-guerre ne pouvait manquer d'appuyer : «lamais plus on ne doutera que le 
Canada puisse fabriquer tout ce qui se fabrique déjà ailleurs». 
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allés au combat sans enthousiasme, 
mais avec la volonté tranquille de faire 
le travail nécessaire. Ils s'attaquèrent 
avec cette même volonté à reprendre 
leur vie, une fois démobilisés 2. 

En 1948, le logement, le secteur de la 
fabrication et la famille connurent tous 
un essor. L'économie de guerre et la 
reconstruction nécessaire qui l'avait 
suivie furent ironiquement bénéfiques 
pour le Canada, contrairement en 
particulier à la Grande-Bretagne où de 
nombreuses villes avaient été dévastées 
et où le rationnement se poursuivit 
jusque dans les années 50. Les dettes 
de la période de guerre minèrent la 
Grande-Bretagne et, d'après certains, 
entraînèrent la fin de son empire 
colonial. 

La réunion des familles au Canada 
entraîna un surcroît de naissances à 

partir de 1947 et jusque dans les années 
60, ce qu'on appela le «baby boom». 
C'est en partie du moins à cause de 
l'optimisme renouvelé que cette 
explosion démographique se produisit, 
forte de la confiance née du soutien de 
l'État (introduction en 1945 des primes 
aux naissances)'3 et d'une économie 
vigoureuse. La population voulait 
passer à autre chose : construire, 
consommer, créer après autant d'années 
de restrictions, de destruction, 
d'incertitude et de peur. Le Canada 
s'était taillé aussi une nouvelle 
place dans le monde et il prit ses 
responsabilités au sérieux. 

Avec le même enthousiasme qu'il avait 
démontré pour s'atteler à la tâche de la 
guerre, le peuple canadien s'attela à la 
tâche de la paix. 

Ils firent la preuve de leur indépendance et de leur peu de goût pour la militarisation quand 
beaucoup refusèrent d'aller chercher les médailles de service auxquelles ils avaient droit. 

Une des retombées de la guerre fut la détermination de créer un climat de bien-être social qui 
atténuerait le choc du retour à une économie de paix. Le rapport Marsh, du nom du directeur de 
recherche du Comité de la reconstruction, ht un certain nombre de recommandations reprises par la 
suite avec beaucoup d'enthousiasme par le parti libéral. Quand les libéraux furent réélus en 1944, ils 
instaurèrent des programmes d'allocations familiales (primes aux naissances) et promirent de travailler 
de concert avec les provinces pour établir l'assurance-santé et la pension de retraite par cotisation; il 
fallut plusieurs années de débats, mais finalement on obtint le Régime de pension du Canada et le 
régime d'assurance-maladie. 
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Un dernier mot 

Il est difficile pour les générations 
d'aujourd'hui, composées pour la 
plupart des enfants ou des petits-
enfants de Canadiens qui ont connu la 
Seconde Guerre mondiale de se mettre à 
la place de leurs parents ou de leurs 
grands-parents. Est-ce que ces années 
ont été une période romantique? En 
quelque sorte, oui, bien sûr. On s'en 
souvient avec tendresse avec les 
orchestres qui jouent les airs populaires 
de l'époque. Était-ce éprouvant? Bien 
entendu! Les familles qui ont perdu un 
être cher peuvent en témoigner encore 
avec émotion. Était-ce une époque 
excitante? Oui et non. Il était excitant 
de vivre ces années si pleines de grands 
changements. Mais c'était également 
difficile de vivre avec les sacrifices, les 
privations et la séparation des familles. 

Il semble que nous soyons plus enclins 
à nous souvenir des bons moments et 

à laisser s'estomper les temps plus 
difficiles. Avec le temps, nos souvenirs 
s'estompent, particulièrement 50 ans 
plus tard, au moment où nous perdons 
peu à peu les anciens combattants 
et que d'anciens ennemis comme 
l'Allemagne, le lapon et l'Italie sont 
devenus des partenaires commerciaux. 

H nous reste des livres et des films 
pour garder en mémoire les champs de 
bataille. Il reste toutefois peu de choses 
tangibles qui puissent nous rappeler le 
quotidien des Canadiens ordinaires. 
Pour le front civil, la Seconde Guerre 
mondiale fut une époque extraordinaire. 
Des gens ordinaires ont réalisé bien 
des exploits. Grand-maman a peut-être 
emballé des explosifs et entretenu un 
jardin de la Victoire. À sa façon, elle a 
contribué à établir une paix qui a duré 
deux générations. Voilà quelque chose 
dont on doit se souvenir. 
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